
 

 
 
 
 
 
 

 
 

Monsieur Stéphane Séjourné 
Ministre de l’Europe et des affaires étrangères 

 
Paris, le 22/02/2024 

 
OBJET : Non reconnaissance des élections législatives du 25 février 2024 en Biélorussie 
 
 
Monsieur le ministre de l’Europe et des affaires étrangères,  
 
Le 25 février 2024, la Biélorussie organisera ses premières élections, hors référendum, depuis 
l’élection présidentielle d’août 2020 qui avait donné lieu à des manifestations de masse durant 
plusieurs mois à la suite des très nombreuses fraudes électorales et aux résultats trafiqués. Cette 
élection n’a pas été reconnue par la France.  
 
Depuis août 2020, des dizaines de milliers de Biélorusses ont été enfermés dans les geôles du 
régime, il y a actuellement plus de 1400 prisonniers politiques condamnés à plusieurs années 
de prison lors de parodies de procès. Les conditions de détention sont exécrables, notamment 
pour les femmes, régulièrement victimes d’agressions sexuelles, de tortures et d’humiliations.  
 
Depuis plus de trois ans, le régime d’Alexandre Loukachenko, a procédé à l'élimination 
méticuleuse des sites médiatiques de l'opposition, à la fermeture de centaines d'organisations 
de la société civile et à la dissolution de plusieurs partis politiques officiels. La Biélorussie, 
sous sanctions économiques européennes et sous perfusion du régime de Vladimir Poutine, a 
attaqué l’Union Européenne en 2021 par l’envoi inhumain de migrants aux frontières de la 
Pologne et la Lituanie et est complice de l’agression russe en Ukraine depuis le 24 février 2022. 
 
L’État biélorusse, comme en août 2020, a sciemment choisi de ne pas inviter des observateurs 
internationaux de l’OSCE et du Bureau des institutions démocratiques et des droits de l’homme 
pour ces élections législatives.  
 
Convaincus que ces élections n’ont aucune légitimité démocratique et que ce régime continue 
de menacer la sécurité de l’Union Européenne, nous appelons le gouvernement français à ne 
pas reconnaitre les élections législatives organisées par et pour le régime de d’Alexandre 
Loukachenko le 25 février prochain et à maintenir son soutien à l’opposition démocratique en 
exil.  
 
Nous vous prions, Monsieur le ministre, d’agréer nos sincères salutations, 
 
Frédéric Petit 
Député des Français établis à l’étranger 
Président du groupe d’étude à vocation internationale sur la Biélorussie 
 



 

Jean-Louis Bourlanges 
Député des Hauts-de-Seine 
Président de la commission des affaires étrangères  
 
Thomas Gassilloud  
Député du Rhône 
Président de la commission de la défense nationale et des forces armées  
Membre du groupe d’étude à vocation internationale sur la Biélorussie  
 
Benjamin Haddad 
Député de Paris  
Vice-Président du groupe d’étude à vocation internationale sur la Biélorussie  
 
Bruno Fuchs  
Député du Haut-Rhin 
Membre de la commission des affaires étrangères  
 
Maud Gatel  
Députée de Paris 
Membre de la commission des affaires étrangères 
 
Anne Genetet  
Députée des Français établis à l’étranger 
Membre du groupe d’étude à vocation internationale sur la Biélorussie  
Membre de la commission de la défense nationale et des forces armées 
 
Hadrien Ghomi  
Député de Seine-et-Marne 
Membre de la commission des affaires étrangères  
 
Brigitte Klinkert  
Députée du Haut-Rhin  
Membre de la commission des affaires étrangères 
 
Constance Le Grip  
Membre du groupe d’étude à vocation internationale sur la Biélorussie  
Membre de la commission des finances, de l’économie générale et du contrôle budgétaire  
 
Vincent Ledoux  
Député du Nord 
Membre de la commission des affaires étrangères  
 
Liliana Tanguy  
Députée du Finistère 
Membre du groupe d’étude à vocation internationale sur la Biélorussie  
Membre de la commission des affaires étrangères  
 
 
 


